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ANNEXE 1 

 

TABLEAU DES ROUTES 

 

1. Aux fins de l'article 2, paragraphe 1, alinéa c), du présent accord, chaque partie permet aux 

entreprises de transport aérien de l'autre partie de fournir des services de transport sur les 

routes spécifiées ci-dessous: 

 

a) Pour les entreprises de transport aérien du Canada: 

 

points en deçà – points au Canada – points intermédiaires – points dans les 

États membres – points au-delà 

 

b) Pour les entreprises de transport aérien de la Communauté européenne: 

 

points en deçà – points dans les États membres – points intermédiaires – points 

au Canada – points au-delà 

 

2. Les entreprises de transport aérien d'une partie peuvent, sur l'un quelconque ou l'ensemble de 

leurs vols et à leur convenance: 

 

a) exploiter des vols dans l'un ou l'autre sens ou dans les deux sens; 

 

b) combiner des numéros de vols différents pour une même exploitation d'aéronef; 
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c) desservir des points en deçà, des points intermédiaires et au-delà, et des points sur le 

territoire de toute partie, dans toute combinaison et n'importe quel ordre; 

 

d) omettre des escales en un ou plusieurs points; 

 

e) transférer du trafic de l'un quelconque de leurs aéronefs vers l'un quelconque de leurs 

autres aéronefs, sans limite quant au changement du type ou du nombre d'aéronefs 

utilisés en tout point; 

 

f) desservir des points en deçà de tout point du territoire de ladite partie avec ou sans 

changement d'aéronef ou de numéro de vol, et offrir et présenter ces services au public 

en tant que services directs; 

 

g) faire des arrêts en cours de route en tout point situé sur le territoire de l'une des parties 

ou en dehors de celui-ci; 

 

h) faire transiter du trafic par des points intermédiaires et par des points du territoire de 

l'autre partie; 

 

i) combiner, à bord du même aéronef, du trafic indépendamment de la provenance 

de celui-ci; et 

 

j) fournir des services en partage de codes conformément à l'article 13 (Cadre 

commercial), paragraphe 3, du présent accord, 

 

sans limitation de direction ou d'ordre géographique et sans perte d'aucun droit de transporter 

du trafic autorisé par ailleurs en vertu du présent accord. 

 

 

_______________ 
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ANNEXE 2 

 

ARRANGEMENTS RELATIFS À LA DISPONIBILITÉ DES DROITS 

 

SECTION 1 

 

Propriété et contrôle des entreprises de transport aérien des deux parties 

 

1. Nonobstant l'article 4 (Investissement), la détention en propriété des entreprises de transport 

aérien d'une partie par des ressortissants de toutes les autres parties est autorisée sur la base de 

la réciprocité, dans la mesure où la législation et la réglementation nationale du Canada 

applicable aux investissements étrangers au sein des entreprises de transport aérien le permet. 

 

2. Nonobstant l'article 3 (Désignation, autorisation et révocation), paragraphe 2, alinéa c), et 

l'article 4 (Investissement) de l'accord, les dispositions suivantes s'appliquent à l'égard de la 

propriété et du contrôle des entreprises de transport aérien en lieu et place des dispositions de 

l'article 3 (Désignation, autorisation et révocation), paragraphe 2, alinéa c), jusqu'à ce que les 

dispositions législatives et réglementaires visées à la section 2, paragraphe 2, 

sous-paragraphes c) et d), de la présente annexe imposent d'autres règles: 

 

"(…) dans le cas d'une entreprise de transport aérien du Canada, une part substantielle de la 

propriété et le contrôle effectif de l'entreprise de transport aérien soient entre les mains de 

ressortissants du Canada, l'entreprise de transport aérien soit titulaire d'une licence 

d'entreprise de transport aérien du Canada et son établissement principal se trouve au Canada; 

dans le cas d'une entreprise de transport aérien d'un État membre, une part substantielle de la 

propriété et le contrôle effectif de l'entreprise de transport aérien soient entre les mains de 

ressortissants d'États membres, de l'Islande, du Liechtenstein, de la Norvège ou de la Suisse, 

l'entreprise de transport aérien soit titulaire d'une licence d'entreprise de transport aérien de la 

Communauté et son établissement principal se trouve dans un État membre.". 
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SECTION 2 

 

Disponibilité progressive de droits de trafic 

 

1. Lors de l'exercice des droits de trafic prévus au paragraphe 2 de la présente section, les 

entreprises de transport aérien des parties bénéficient de la souplesse d'exploitation permise 

par l'annexe 1, paragraphe 2. 

 

2. Nonobstant les droits de trafic prévus à l'annexe 1 du présent accord: 

 

a) lorsque les législations et réglementations nationales des deux parties autorisent des 

ressortissants de l'autre partie à détenir en propriété et à contrôler jusqu'à 25 % des 

actions avec droit de vote de leurs entreprises de transport aérien, les droits suivants 

s'appliquent: 

 

i) dans le cas des services mixtes et des services tout-cargo, pour les entreprises de 

transport aérien du Canada, le droit de fournir des transports internationaux entre 

tout point du Canada et tout point des États membres; pour les entreprises de 

transport aérien de la Communauté, le droit de fournir des services aériens entre 

tout point des États membres et tout point du Canada. En outre, dans le cas des 

services mixtes et des services tout-cargo, pour les entreprises de transport aérien 

d'une partie, le droit de fournir des transports internationaux à destination et au 

départ de points situés dans des pays tiers, via tout point du territoire de ladite 

partie, avec ou sans changement d'aéronef ou de numéro de vol, et d'offrir et de 

présenter ces services au public en tant que services directs, 
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ii) dans le cas des services tout-cargo, pour les entreprises de transport aérien des 

deux parties, le droit de fournir des transports internationaux entre le territoire de 

l'autre partie et des points situés dans des pays tiers en conjonction avec des 

services entre des points de son propre territoire et des points du territoire de 

l'autre partie, 

 

iii) dans le cas des services mixtes et des services tout-cargo, pour les entreprises de 

transport aérien des deux parties, les droits d'exploitation qui sont prévus dans les 

accords bilatéraux sur le transport aérien conclus entre le Canada et les 

États membres énumérés à l'annexe 3, section 1, et les droits d'exploitation 

figurant dans les arrangements qui étaient appliqués entre le Canada et les 

différents États membres, tels que spécifiés à l'annexe 3, section 2. S'agissant des 

droits de cinquième liberté pour ce qui a trait aux points au-delà spécifiés dans le 

présent alinéa, toutes les limitations autres que géographiques, les limitations 

quant au nombre de points et les limitations sous forme de spécification de 

fréquence ne s'appliquent plus, et 

 

iv) pour plus de sûreté, les droits mentionnés aux alinéas i) et ii) ci-dessus sont 

disponibles lorsqu'il n'existait pas d'accord ou d'arrangement bilatéral à la date de 

l'application provisoire ou de l'entrée en vigueur du présent accord, ou lorsque les 

droits figurant dans un accord qui étaient disponibles immédiatement avant 

l'application provisoire ou l'entrée en vigueur du présent accord ne sont pas aussi 

libéraux que ceux mentionnés aux alinéas i) et ii) ci-dessus; 
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b) lorsque les législations et réglementations nationales des deux parties autorisent des 

ressortissants de l'autre partie à détenir en propriété et à contrôler jusqu'à 49 % des 

actions avec droit de vote de leurs entreprises de transport aérien, les droits suivants 

s'appliquent en plus de ceux prévus au paragraphe 2, sous-paragraphe a): 

 

i) dans le cas des services mixtes, pour les entreprises de transport aérien des 

deux parties, les droits de cinquième liberté sont disponibles en tout point 

intermédiaire et, pour les entreprises de transport aérien du Canada, entre tout 

point situé dans un État membre et tout point situé dans un autre État membre, à 

condition que le service comprenne un point au Canada s'il s'agit d'une entreprise 

du Canada, ou qu'il comprenne un point situé dans un État membre s'il s'agit d'une 

entreprise de la Communauté, 

 

ii) dans le cas des services mixtes, pour les entreprises de transport aérien du Canada, 

les droits de cinquième liberté sont disponibles entre tout point situé dans un 

État membre et tout point situé au Maroc, en Suisse, dans l'Espace économique 

européen ou dans d'autres pays membres de l'espace aérien commun européen, et 

 

iii) dans le cas des services tout-cargo, pour les entreprises de transport aérien d'une 

partie, le droit de fournir, sans obligation de desservir un point situé dans le 

territoire de ladite partie, des transports internationaux entre des points situés sur 

le territoire de l'autre partie et des points situés dans des pays tiers; 
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c) lorsque les législations et réglementations nationales des deux parties autorisent des 

ressortissants de l'autre partie à établir une entreprise de transport aérien sur leur 

territoire pour fournir des services aériens intérieurs et internationaux, et conformément 

à l'article 17 (Comité mixte), paragraphe 5, paragraphe 6, alinéa e), et paragraphe 9, du 

présent accord, les droits suivants s'appliquent en plus de ceux prévus au paragraphe 2, 

sous-paragraphes a) et b): 

 

i) dans le cas des services mixtes, pour les entreprises de transport aérien des deux 

parties, les droits de cinquième liberté sont disponibles à destination de tout point 

au-delà sans limitation de fréquence; 

 

d) lorsque les législations et réglementations nationales des deux parties autorisent que des 

ressortissants de l'autre partie détiennent la pleine propriété et le contrôle de leurs 

entreprises de transport aérien, et que les deux parties permettent la pleine application 

de l'annexe 1, conformément à l'article 17 (Comité mixte), paragraphe 5, paragraphe 6, 

alinéa e), et paragraphe 9, du présent accord, et sur réception d'une confirmation donnée 

par les parties selon leurs procédures respectives, les dispositions de l'annexe 2 

ci-dessus ne s'appliquent plus et l'annexe 1 prend effet. 

 

 

_______________ 
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ANNEXE 3 

 

ACCORDS BILATÉRAUX ENTRE LE CANADA 

ET LES ÉTATS MEMBRES DE LA COMMUNAUTÉ EUROPÉENNE 

 

SECTION 1 

 

Conformément aux dispositions de l'article 26 du présent accord, les accords bilatéraux suivants 

entre le Canada et les États membres sont suspendus ou abrogés par le présent accord: 

 

a) République d'Autriche: Accord sur le transport aérien entre le gouvernement du Canada et le 

gouvernement fédéral d'Autriche, signé le 22 juin 1993; 

 

b) Royaume de Belgique: Accord sur le transport aérien entre le gouvernement du Canada et le 

gouvernement de la Belgique, signé le 13 mai 1986; 

 

c) République tchèque: Accord entre le gouvernement du Canada et le gouvernement de la 

République tchèque sur le transport aérien, signé le 13 mars 1996. Échange de notes 

constituant un accord amendant l'Accord entre le gouvernement du Canada et le 

gouvernement de la République tchèque sur le transport aérien, signé à Prague 

le 13 mars 1996, signées respectivement le 28 avril 2004 et le 28 juin 2004; 

 

d) Royaume de Danemark: Accord entre le Canada et le Danemark relatif aux services aériens 

entre les deux pays, signé le 13 décembre 1949. Échange de notes entre le Canada et 

le Danemark relativement à l'accord aérien signé entre les deux pays à Ottawa 

le 13 décembre 1949, signées le 13 décembre 1949. Échange de notes entre le Canada et 

le Danemark modifiant l'Accord de 1949 relatif aux services aériens, signées le 16 mai 1958; 
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e) République de Finlande: Accord entre le gouvernement du Canada et le gouvernement de 

la Finlande concernant le transport aérien entre leurs territoires respectifs et au-delà, signé 

le 28 mai 1990. Échange de notes constituant un accord modifiant l'accord entre le 

gouvernement du Canada et le gouvernement de la Finlande concernant le transport aérien 

entre leurs territoires respectifs et au-delà signé à Helsinki le 28 mai 1990, signées 

le 1er septembre 1999; 

 

f) République française: Accord relatif au transport aérien entre le gouvernement du Canada et 

le gouvernement de la République française, signé le 15 juin 1976. Échange de notes entre le 

gouvernement du Canada et le gouvernement de la République française modifiant l'accord 

relatif au transport aérien signé à Paris le 15 juin 1976, signées le 21 décembre 1982; 

 

g) République fédérale d'Allemagne: Accord relatif aux transports aériens entre le gouvernement 

du Canada et le gouvernement de la République fédérale d'Allemagne, signé le 26 mars 1973. 

Échange de notes entre le gouvernement du Canada et le gouvernement de la République 

fédérale d'Allemagne modifiant l'accord relatif aux transports aériens signé à Ottawa 

le 26 mars 1973, signées respectivement le 16 décembre 1982 et le 20 janvier 1983; 

 

h) République hellénique: Accord relatif au transport aérien entre le gouvernement du Canada et 

le gouvernement de la République hellénique, signé le 20 août 1984. Échange de notes 

constituant un accord entre le gouvernement du Canada et le gouvernement de la République 

hellénique modifiant l'accord relatif au transport aérien, fait à Toronto le 20 août 1984, 

signées respectivement le 23 juin 1995 et le 19 juillet 1995; 
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i) République de Hongrie: Accord de transport aérien entre le gouvernement du Canada et le 

gouvernement de la République de Hongrie, signé le 7 décembre 1998; 

 

j) Irlande: Accord entre le gouvernement du Canada et le gouvernement de l'Irlande relatif aux 

services aériens entre les deux pays, signé le 8 août 1947. Échange de notes (19 avril 

et 31 mai 1948) constituant un accord portant modification de l'annexe à l'accord relatif aux 

transports aériens entre le Canada et l'Irlande, signées le 31 mai 1948. Échange de notes entre 

le Canada et l'Irlande comportant un accord modifiant l'annexe à l'accord relatif aux services 

aériens, signé le 8 août 1947, signées le 9 juillet 1951. Échange de notes entre le Canada et 

l'Irlande modifiant l'Accord du 8 août 1947 relatif aux services aériens entre les deux pays, 

signées le 23 décembre 1957; 

 

k) République italienne: Accord entre le Canada et l'Italie relatif aux services aériens, signé 

le 2 février 1960. Échange de notes entre le gouvernement du Canada et le gouvernement de 

la République d'Italie constituant un accord qui modifie l'accord sur les services aériens selon 

les dispositions du protocole du 28 avril 1972, signées le 28 août 1972; 

 

l) Royaume des Pays-Bas: Accord entre le gouvernement du Canada et le gouvernement 

du Royaume des Pays-Bas sur le transport aérien, signé le 2 juin 1989. Échange de notes entre 

le gouvernement du Canada et le gouvernement du Royaume des Pays-Bas constituant un 

accord relatif à l'exploitation de vols non réguliers (affrétés), signées le 2 juin 1989; 
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m) République de Pologne: Accord sur le transport aérien entre le gouvernement du Canada et le 

gouvernement de la République populaire de Pologne, signé le 14 mai 1976. Échange de 

notes constituant un accord entre le gouvernement du Canada et le gouvernement de la 

République populaire de Pologne relatif aux articles IX, XI, XIII et XV de l'accord sur le 

transport aérien signé le 14 mai 1976, signées à la même date; 

 

n) République portugaise: Accord entre le gouvernement du Canada et le gouvernement 

du Portugal relatif aux services aériens entre les territoires canadiens et portugais, signé 

le 25 avril 1947. Échange de notes (24 et 30 avril 1957) entre le Canada et le Portugal 

amendant les paragraphes 3 et 4 de l'Annexe à l'Accord au sujet des services aériens entre les 

deux pays fait à Lisbonne le 25 avril 1947, signées respectivement les 24 et 30 avril 1957. 

Échange de notes entre le Canada et le Portugal modifiant le paragraphe 7 de l'Annexe à 

l'Accord relatif aux services aériens entre les deux pays, signées respectivement les 5 

et 31 mars 1958; 

 

o) Roumanie: Accord sur le transport aérien entre le gouvernement du Canada et le 

gouvernement de la République Socialiste de Roumanie, signé le 27 octobre 1983; 

 

p) Royaume d'Espagne: Accord sur le transport aérien entre le gouvernement du Canada et le 

gouvernement de l'Espagne, signé le 15 septembre 1988; 
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q) Royaume de Suède: Accord entre le Canada et la Suède relatif aux services aériens entre les 

territoires canadien et suédois, signé le 27 juin 1947. Échange de notes entre le Canada et 

la Suède complétant l'Accord relatif aux services aériens entre les territoires du Canada et de 

la Suède, signées respectivement les 27 et 28 juin 1947. Échange de notes entre le Canada et 

la Suède modifiant l'accord de 1947 relatif aux services aériens, signées le 16 mai 1958; 

 

r) Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord: Accord sur les services aériens entre 

le gouvernement du Canada et le gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 

d'Irlande du Nord, signé le 22 juin 1988. 
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SECTION 2 

 

Aux fins de l'annexe 2, section 2, les droits suivants sont disponibles conformément à 

l'alinéa 2 a) iii): 

 

Partie 1: pour les entreprises de transport aérien du Canada 

 

En combinaison avec l'exploitation de services mixtes entre le Canada et les différents 

États membres, et l'exploitation de services tout-cargo, les entreprises de transport aérien du Canada 

disposent des droits suivants: 

 

État membre Droits de trafic 

  

Bulgarie Des droits de cinquième liberté sont disponibles à deux points 

à désigner qui peuvent être desservis comme points intermédiaires 

à destination de Sofia et/ou au-delà de Sofia. 

  

République tchèque Des droits de cinquième liberté sont disponibles à quatre points 

au maximum à choisir par le Canada, qui peuvent être desservis 

comme points intermédiaires à destination de Prague ou au-delà, et à 

un point supplémentaire dans la République tchèque. 

  

Danemark Des droits de cinquième liberté sont disponibles entre Copenhague et: 

a) Amsterdam et Helsinki; ou 

b) Amsterdam et Moscou. 

Amsterdam peut être desservie comme point intermédiaire ou comme 

point au-delà. Helsinki et Moscou doivent être desservies comme 

points au-delà. 
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État membre Droits de trafic 

  

Allemagne Des droits de trafic de cinquième liberté peuvent être exercés entre des 

points intermédiaires en Europe et des points en République fédérale 

d'Allemagne, et entre des points en République fédérale d'Allemagne 

et des points au-delà. 

  

Grèce Des droits de cinquième liberté sont disponibles à des points 

intermédiaires à destination d'Athènes et/ou au-delà d'Athènes et à 

deux points supplémentaires en Grèce, à l'exclusion de points 

en Turquie et en Israël. Le nombre total de points intermédiaires et de 

points au-delà qui peuvent être desservis à un moment donné au titre 

des droits de cinquième liberté ne peut excéder cinq, 

dont quatre au maximum peuvent être des points intermédiaires. 

  

Irlande Des droits de cinquième liberté sont disponibles entre des points 

en Irlande et des points intermédiaires, et entre des points en Irlande et 

des points au-delà de l'Irlande. Pour les services tout-cargo, les droits 

disponibles permettent la prestation de services de transport 

international entre des points en Irlande et des points dans des 

pays tiers sans l'obligation de desservir un point au Canada. 

  

Italie Des droits de trafic de cinquième liberté sont disponibles 

entre deux points intermédiaires en Europe et Rome et/ou Milan. Les 

points intermédiaires pour lesquels existent des droits de 

cinquième liberté peuvent aussi être desservis comme points au-delà. 

  

Pologne Des droits de cinquième liberté sont disponibles entre Varsovie 

et deux points intermédiaires en Europe, à choisir par le Canada parmi 

les villes suivantes: Bruxelles, Copenhague, Prague, Shannon, 

Stockholm, Vienne, Zurich. 
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État membre Droits de trafic 

  

Portugal Des droits de cinquième liberté sont disponibles entre des points 

au Portugal et des points intermédiaires, et entre des points au Portugal 

et des points au-delà. 

  

Espagne Des droits de cinquième liberté à des points intermédiaires et à des 

points au-delà sont disponibles: 

a) entre Madrid et trois points supplémentaires en Espagne, et des 

points en Europe (sauf Munich, le Danemark, la Suède, la 

Norvège, l'Italie et les républiques de l'ex-URSS); et 

b) entre Madrid et un autre point en Espagne et des points 

en Afrique et au Moyen-Orient, tel que défini par l'OACI dans le 

document 9060-AT/723. 

Un maximum de quatre droits de cinquième liberté peut être exercé 

à un moment donné. 

  

Suède Des droits de cinquième liberté sont disponibles entre Stockholm et: 

a) Amsterdam et Helsinki; ou 

b) Amsterdam et Moscou. 

Amsterdam peut être desservie comme point intermédiaire ou comme 

point au-delà. Helsinki et Moscou doivent être desservies comme 

points au-delà. 

  

Royaume-Uni Des droits de cinquième liberté sont disponibles entre des points 

au Royaume-Uni et des points intermédiaires, et entre des points 

au Royaume-Uni et des points au-delà. Pour les services tout-cargo, 

les droits disponibles permettent la prestation de services de transport 

international entre des points au Royaume-Uni et des points dans des 

pays tiers sans l'obligation de desservir un point au Canada. 
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Partie 2: pour les entreprises de transport aérien de la Communauté européenne 

 

En combinaison avec l'exploitation de services mixtes entre les différents États membres et 

le Canada, et l'exploitation de services tout-cargo, les entreprises de transport aérien de la 

Communauté disposent des droits suivants: 

 

État membre Droits de trafic 

  

Belgique Des droits de trafic de cinquième liberté sont disponibles entre 

Montréal et deux points au-delà aux États-Unis d'Amérique, situés à 

l'est de Chicago, celle-ci incluse, et au nord de Washington DC, 

celle-ci incluse. 

  

Bulgarie Des droits de cinquième liberté peuvent être exercés à un point au-delà 

aux États-Unis d'Amérique, situé à l'est de Chicago, celle-ci exclue, et 

au nord de Washington DC, celle-ci incluse. Aucun droit de 

cinquième liberté n'est disponible si Montréal et Ottawa sont des 

points co-terminaux. Aucun droit de cinquième liberté n'est disponible 

à des points intermédiaires. 

  

République tchèque Des droits de cinquième liberté sont disponibles entre Montréal 

et deux points au-delà aux États-Unis d'Amérique, situés au nord de 

Washington DC, celle-ci incluse et à l'est de Chicago, celle-ci incluse. 

  

Danemark Des droits de cinquième liberté sont disponibles entre Montréal 

et Chicago et entre Montréal et Seattle. Chicago peut être desservie 

comme point intermédiaire ou comme point au-delà. Seattle ne peut 

être desservie que comme point au-delà. 
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État membre Droits de trafic 

  

Allemagne Des droits de cinquième liberté sont disponibles uniquement entre 

Montréal et un point au-delà en Floride. Comme alternative, des droits 

de cinquième liberté sont disponibles entre Montréal et deux points 

au-delà sur le territoire continental des États-Unis d'Amérique, à 

l'exclusion de points situés dans les États de Californie, du Colorado, 

de Floride, de Géorgie, d'Oregon, du Texas et de Washington. 

  

Grèce Des droits de cinquième liberté sont disponibles entre Montréal 

et Boston ou entre Montréal et Chicago ou au-delà de Toronto 

à destination d'un point aux États-Unis d'Amérique à désigner par 

la République hellénique, à l'exception de points en Californie, 

au Texas et en Floride. 

  

Irlande Des droits de cinquième liberté sont disponibles entre des points 

au Canada et des points intermédiaires, et entre des points au Canada 

et des points au-delà du Canada. Pour les services tout-cargo, les droits 

disponibles permettent la prestation de services de transport 

international entre des points au Canada et des points dans des 

pays tiers sans l'obligation de desservir un point en Irlande. 

  

Italie Des droits de cinquième liberté sont disponibles entre deux points 

intermédiaires au nord-est des États-Unis d'Amérique (au nord de 

Washington DC, celle-ci incluse et à l'est de Chicago, celle-ci incluse) 

et Montréal et/ou Toronto. Les points intermédiaires pour lesquels 

existent des droits de cinquième liberté peuvent aussi être desservis 

comme points au-delà. 
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État membre Droits de trafic 

  

Pologne Des droits de cinquième liberté sont disponibles entre Montréal 

et New York comme points intermédiaires ou comme points au-delà. 

  

Portugal Des droits de trafic de cinquième liberté sont disponibles entre des 

points au Canada et des points intermédiaires, et entre des points 

au Canada et des points au-delà. 

  

Espagne Des droits de cinquième liberté à des points intermédiaires et à des 

points au-delà sont disponibles: 

a) entre Montréal et trois points supplémentaires au Canada, et 

Chicago, Boston, Philadelphie, Baltimore, Atlanta, Dallas/Fort 

Worth et Houston; et 

b) entre Montréal et Mexico City. 

Un maximum de quatre droits de cinquième liberté peut être exercé 

à un moment donné. 

  

Suède Des droits de cinquième liberté sont disponibles entre Montréal 

et Chicago et entre Montréal et Seattle. Chicago peut être desservie 

comme point intermédiaire ou comme point au-delà. Seattle ne peut 

être desservie que comme point au-delà. 
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État membre Droits de trafic 

  

Royaume-Uni Des droits de cinquième liberté sont disponibles entre des points 

au Canada et des points intermédiaires, et entre des points au Canada 

et des points au-delà du Canada. Pour les services tout-cargo, les droits 

disponibles permettent la prestation de services de transport 

international entre des points au Canada et des points dans des 

pays tiers sans l'obligation de desservir un point au Royaume-Uni. 
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SECTION 3 

 

Nonobstant la section 1 de la présente annexe, en ce qui concerne les zones qui ne sont pas 

comprises dans la définition du "territoire" à l'article 1 du présent accord, les accords cités aux 

sous-paragraphes d) Royaume de Danemark, f) République française, l) Royaume des Pays-Bas 

et r) Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord restent applicables conformément 

à leurs dispositions. 

 

 

_______________ 
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BIJLAGE 1 

 

ROUTESCHEMA 

 

1. Met het oog op de toepassing van artikel 2, lid 1, onder c), van deze Overeenkomst, staat elke 

partij toe dat de luchtvaartmaatschappijen van de andere partij vervoer verrichten op de hierna 

gespecificeerde routes: 

 

a) Voor luchtvaartmaatschappijen uit Canada: 

 

 Achterliggende punten - Punten in Canada - Tussenliggende punten - Punten in de 

lidstaten - Verder gelegen punten 

 

b) Voor luchtvaartmaatschappijen uit de Europese Gemeenschap: 

 

 Achterliggende punten - Punten in de lidstaten - Tussenliggende punten - Punten in 

Canada - Verder gelegen punten 

 

2. De luchtvaartmaatschappijen van een partij kunnen bij een vlucht of alle vluchten en naar 

keuze: 

 

a) vluchten in één van beide of beide richtingen exploiteren; 

 

b) verschillende vluchtnummers combineren bij de exploitatie van één luchtvaartuig; 
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c) achterliggende, tussenliggende en verder gelegen punten en punten op het grondgebied 

van een partij bedienen in elke combinatie of volgorde; 

 

d) landingen op een punt of punten overslaan; 

 

e) verkeer van een van haar luchtvaartuigen naar een ander overplaatsen zonder 

beperkingen inzake type of aantal van de luchtvaartuigen die op willekeurig welk punt 

worden geëxploiteerd; 

 

f) punten achter willekeurig welk punt op het grondgebied van die partij bedienen, met of 

zonder verandering van luchtvaartuig of vluchtnummer, en deze diensten aanbieden en 

bij het publiek bekendmaken als doorgaande diensten; 

 

g) een tussenlanding maken op ieder punt binnen of buiten het grondgebied van een partij; 

 

h) transitvervoer verrichten op tussenliggende punten en op punten op het grondgebied van 

de andere partij; 

 

i) verkeer op hetzelfde luchtvaartuig combineren, ongeacht de herkomst van dit verkeer; 

en 

 

j) diensten verlenen op basis van codesharing, overeenkomstig artikel 13 (Codesharing), 

lid 3, van deze Overeenkomst; 

 

 zonder richtings- of geografische beperking en zonder verlies van enig recht om verkeer te 

verrichten dat anderszins is toegestaan krachtens deze Overeenkomst. 

 

 

__________________ 
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BIJLAGE 2 

 

REGELINGEN VOOR DE BESCHIKBAARHEID VAN RECHTEN 

 

DEEL 1 

 

Eigendom van en zeggenschap over de luchtvaartmaatschappijen van beide partijen 

 

1. Onverminderd artikel 4 (Investeringen) mogen luchtvaartmaatschappijen van een partij, op 

basis van wederkerigheid, eigendom zijn van onderdanen van welke andere partij ook, voor 

zover dit is toegestaan uit hoofde van de Canadese nationale wetten en regels voor buiten-

landse investeringen in luchtvaartmaatschappijen. 

 

2. Onverminderd artikel 3 (Aanwijzing, vergunning en intrekking), lid 2, onder c), en artikel 4 

(Investeringen) van de Overeenkomst, is in de plaats van artikel 3 (Aanwijzing, vergunning en 

intrekking), lid 2, onder c), de volgende bepaling van toepassing met betrekking tot de 

eigendom van en zeggenschap over luchtvaartmaatschappijen, mits niet anders is bepaald in 

de in deel 2, punt 2, onder c) en d), van deze bijlage vermelde wetten en regels: 

 

"in het geval van een luchtvaartmaatschappij uit Canada, berust de eigendom en de effectieve 

zeggenschap over de luchtvaartmaatschappij bij onderdanen van Canada, heeft de luchtvaart-

maatschappij een Canadese vergunning en is het hoofdkantoor van de luchtvaartmaatschappij 

in Canada gevestigd; in het geval van een luchtvaartmaatschappij uit een lidstaat, berust de 

eigendom en de effectieve zeggenschap over de luchtvaartmaatschappij bij onderdanen van de 

lidstaten, IJsland, Liechtenstein, Noorwegen of Zwitserland, heeft de luchtvaartmaatschappij 

een communautaire vergunning en is het hoofdkantoor van de luchtvaartmaatschappij in een 

lidstaat gevestigd". 
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DEEL 2 

 

Geleidelijke beschikbaarheid van verkeersrechten 
 

1. Bij het uitoefenen van de in lid 2 van dit deel vastgestelde verkeersrechten, genieten de 

luchtvaartmaatschappijen van de partijen de bij bijlage 1, punt 2, toegestane operationele 

flexibiliteit. 

 

2. Onverminderd de in bijlage 1 van deze Overeenkomst vastgestelde verkeersrechten: 

 

a) gelden de volgende rechten wanneer krachtens de nationale wetten en regels van beide 

partijen is toegestaan dat onderdanen van de andere partij eigenaar zijn van en 

zeggenschap hebben over in totaal 25% van de stemgerechtigde belangen in hun 

luchtvaartmaatschappijen: 

 

(i) met betrekking tot gecombineerde diensten voor passagiersvervoer en goederen-

diensten, hebben Canadese luchtvaartmaatschappijen het recht internationaal 

vervoer aan te bieden tussen willekeurig welk punt in Canada en willekeurig welk 

punt in de lidstaten en hebben communautaire luchtvaartmaatschappijen het recht 

luchtdiensten aan te bieden tussen willekeurig welk punt in de lidstaten en 

willekeurig welk punt in Canada. Met betrekking tot gecombineerde diensten voor 

passagiersvervoer en voor goederendiensten, hebben luchtvaartmaatschappijen 

van een partij bovendien het recht internationaal vervoer aan te bieden van en naar 

punten in derde landen, via willekeurig welk punt op het grondgebied van die 

partij, met of zonder verandering van luchtvaartuig of vluchtnummer, en hebben 

zij het recht deze diensten aan te bieden en bij het publiek bekend te maken als 

doorgaande diensten; 
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ii) met betrekking tot goederendiensten hebben luchtvaartmaatschappijen van beide 

partijen het recht internationaal vervoer aan te bieden tussen het grondgebied van 

de andere partij en punten in derde landen, in samenhang met diensten tussen 

punten op hun grondgebied en punten op het grondgebied van de andere partij; 

 

iii) met betrekking tot gecombineerde diensten voor passagiersvervoer en tot 

goederendiensten genieten luchtvaartmaatschappijen van beide partijen de 

exploitatierechten die zijn vastgelegd in bilaterale luchtvervoersovereenkomsten 

tussen Canada en de in bijlage 3, deel 1, genoemde lidstaten, alsook de 

exploitatierechten die zijn vastgelegd in regelingen die tussen Canada en 

individuele lidstaten werden toegepast, zoals vermeld in bijlage 3, deel 2. Wat 

betreft de in deze alinea gespecificeerde rechten van de vijfde vrijheid met 

betrekking tot verder gelegen punten, zijn andere dan geografische beperkingen, 

beperkingen van het aantal punten en van de vluchtfrequentie niet langer van 

toepassing; en 

 

iv) teneinde de zekerheid te vergroten, zijn de onder i) en ii) hierboven vermelde 

rechten beschikbaar wanneer er geen bilaterale overeenkomst of regeling bestond 

op de datum van de voorlopige toepassing of inwerkingtreding van deze Overeen-

komst, of wanneer de in een Overeenkomst vastgelegde rechten die onmiddellijk 

vóór de voorlopige toepassing of inwerkingtreding van deze Overeenkomst 

beschikbaar waren, minder ruim waren dan de onder i) en ii) hierboven vermelde 

rechten; 

 



CE/CA/Bijlage 2/nl 4 

 b) wanneer krachtens de nationale wetten en regels van beide partijen is toegestaan dat 

onderdanen van de andere partij eigenaar zijn van en zeggenschap hebben over in totaal 

tot 49% van de stemgerechtigde belangen in hun luchtvaartmaatschappijen, gelden 

bovenop het bepaalde in lid 2, onder a), de volgende rechten: 

 

i) met betrekking tot gecombineerde diensten voor passagiersvervoer genieten de 

luchtvaartmaatschappijen van beide partijen rechten van de vijfde vrijheid op 

willekeurig welk tussenliggend punt, en, voor Canadese luchtvaartmaat-

schappijen, op willekeurig welk punt in de lidstaten en willekeurig welk punt in 

andere lidstaten, mits, in het geval van Canadese luchtvaartmaatschappijen, de 

diensten een punt in Canada omvatten en, in het geval van communautaire 

luchtvaartmaatschappijen, de diensten een punt in een lidstaat omvatten; 

 

ii) met betrekking tot gecombineerde diensten voor passagiersvervoer genieten 

Canadese luchtvaartmaatschappijen rechten van de vijfde vrijheid tussen 

willekeurig welk punt in de lidstaten en willekeurig welk punt in Marokko, 

Zwitserland, de Europese Economische Ruimte en de andere leden van de 

Europese gemeenschappelijke luchtvaartruimte; en 

 

iii) met betrekking tot goederendiensten hebben luchtvaartmaatschappijen van beide 

partijen het recht internationaal vervoer aan te bieden tussen punten op het 

grondgebied van de andere partij en punten in derde landen, zonder de vereiste 

een punt op het grondgebied van die partij te bedienen; 
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c) wanneer de nationale wetten en regels van beide partijen de onderdanen van de andere 

partij toestaan een luchtvaartmaatschappij op te richten op haar grondgebied voor 

binnenlandse en internationale luchtdiensten, en overeenkomstig artikel 17 (Gemengd 

comité), lid 5, lid 6, onder e), en lid 9, van deze Overeenkomst, gelden bovenop het 

bepaalde in lid 2, onder a) en b), de volgende rechten: 

 

i) met betrekking tot gecombineerde diensten voor passagiersvervoer genieten 

beide partijen rechten van de vijfde vrijheid met betrekking tot alle verder 

gelegen punten, zonder beperkingen van de frequentie; 

 

 d) wanneer het krachtens de nationale wetten en regels van beide partijen is toegestaan dat 

onderdanen van de andere partij de volledige eigendom van en zeggenschap over hun 

luchtvaartmaatschappijen hebben, en wanneer beide partijen de volledige toepassing 

van bijlage 1 toestaan, overeenkomstig artikel 17 (Gemengd comité), lid 5, lid 6, 

onder e), en lid 9 van deze Overeenkomst en overeenkomstig een bevestiging van de 

partijen op basis van hun respectieve procedures, zijn de bepalingen van bijlage 2 niet 

langer van toepassing en wordt bijlage 1 van kracht. 

 

 

___________________ 
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BIJLAGE 3 

 

BILATERALE OVEREENKOMSTEN TUSSEN 

CANADA EN LIDSTATEN VAN DE EUROPESE GEMEENSCHAP 

 

DEEL 1 

 

Zoals bepaald in artikel 26 van deze Overeenkomst worden de volgende bilaterale overeenkomsten 

tussen Canada en de lidstaten opgeschort of vervangen door deze Overeenkomst: 

 

a) De Republiek Oostenrijk: Luchtvervoersovereenkomst tussen de regering van Canada en de 

Oostenrijkse bondsregering, ondertekend op 22 juni 1993; 

 

b) Het Koninkrijk België: Luchtvervoersovereenkomst tussen de regering van Canada en de 

regering van België, ondertekend op 13 mei 1986; 

 

c) De Tsjechische Republiek: Luchtvervoersovereenkomst tussen de regering van Canada en de 

regering van de Tsjechische Republiek, ondertekend op 13 maart 1996; Uitwisseling van 

nota's tot wijziging van de Overeenkomst, ondertekend op 28 april 2004 en 28 juni 2004; 

 

d) Het Koninkrijk Denemarken: Overeenkomst voor luchtdiensten tussen Canada en 

Denemarken, ondertekend op 13 december 1949. Uitwisseling van nota's tussen Canada en 

Denemarken betreffende de overeenkomst voor luchtdiensten die de twee landen ondertekend 

hebben in Ottawa, op 13 december 1949. Uitwisseling van nota's tussen Canada en 

Denemarken tot wijziging van de Overeenkomst voor luchtdiensten van 1949, ondertekend 

op 16 mei 1958; 
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e) De Republiek Finland: Overeenkomst tussen de regering van Canada en de regering van 

Finland voor luchtdiensten tussen hun respectieve grondgebieden en over de grenzen van deze 

grondgebieden heen, ondertekend op 28 mei 1990. Overeenkomst in de vorm van een 

uitwisseling van nota's, tot wijziging van de Overeenkomst tussen de regering van Canada en 

de regering van Finland inzake luchtdiensten tussen hun respectieve grondgebieden en over 

de grenzen van deze grondgebieden heen, gedaan te Helsinki op 28 mei 1990, ondertekend 

op 1 september 1999; 

 

f) De Franse Republiek: Luchtvervoersovereenkomst tussen de regering van Canada en de 

regering van de Franse Republiek, ondertekend op 15 juni 1976; Uitwisseling van nota's 

tussen de regering van Canada en de regering van de Franse Republiek tot wijziging van de 

op 15 juni 1976 te Parijs ondertekende Luchtvervoersovereenkomst, ondertekend op 

21 december 1982; 

 

g) De Bondsrepubliek Duitsland: Luchtvervoersovereenkomst tussen de regering van Canada en 

de regering van de Bondsrepubliek Duitsland, ondertekend op 26 maart 1973; Uitwisseling 

van nota's tussen de regering van Canada en de regering van de Bondsrepubliek Duitsland tot 

wijziging van de op 26 maart 1973 te Ottawa ondertekende Luchtvervoersovereenkomst, 

ondertekend op 16 december 1982 en 20 januari 1983; 

 

h) De Helleense Republiek: Luchtvervoersovereenkomst tussen de regering van Canada en de 

regering van de Helleense Republiek, ondertekend op 20 augustus 1984; Overeenkomst in de 

vorm van een uitwisseling van nota's tussen de regering van Canada en de regering van de 

Helleense Republiek tot wijziging van de op 20 augustus 1984 te Toronto ondertekende 

Luchtvervoersovereenkomst, ondertekend op 23 juni 1995 en 19 juli 1995; 
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i) De Republiek Hongarije: Luchtvervoersovereenkomst tussen de regering van Canada en de 

regering van de Republiek Hongarije, ondertekend op 7 december 1998; 

 

j) Ierland: Overeenkomst voor luchtdiensten tussen Canada en Ierland, ondertekend op 

8 augustus 1947. Uitwisseling van nota's (19 april en 31 mei 1948) tussen Canada en Ierland 

tot wijziging van de Overeenkomst voor luchtdiensten tussen de twee landen, ondertekend op 

31 mei 1948; Overeenkomst in de vorm van een uitwisseling van nota's tussen Canada en 

Ierland tot wijziging van de bijlage bij de Overeenkomst voor luchtdiensten van 

8 augustus 1947, ondertekend op 9 juli 1951. Uitwisseling van nota's tussen Canada en 

Ierland tot wijziging van de Overeenkomst voor luchtdiensten tussen de twee landen van 

8 augustus 1947, ondertekend op 23 december 1957; 

 

k) De Italiaanse Republiek: Overeenkomst voor luchtdiensten tussen Canada en Italië, 

ondertekend op 2 februari 1960; Overeenkomst in de vorm van een uitwisseling van nota's 

tussen de regering van Canada en de regering van de Republiek Italië, tot wijziging van de 

Overeenkomst voor luchtdiensten, zoals gespecificeerd in de overeengekomen notulen van 

28 april 1972, ondertekend op 28 augustus 1972; 

 

l) Het Koninkrijk der Nederlanden: Overeenkomst tussen het Koninkrijk der Nederlanden en 

Canada inzake luchtvervoer tussen Nederland en Canada, ondertekend op 2 juni 1989; 

Overeenkomst in de vorm van een uitwisseling van nota's tussen de regering van Canada en 

de regering van het Koninkrijk der Nederlanden betreffende het exploiteren van niet-

geregelde (charter)vluchten, ondertekend op 2 juni 1989; 
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m) De Republiek Polen: Luchtvervoersovereenkomst tussen de regering van Canada en de 

regering van de Poolse Volksrepubliek, ondertekend op 14 mei 1976; Overeenkomst in de 

vorm van een uitwisseling van nota's tussen de regering van Canada en de regering van de 

Poolse Volksrepubliek betreffende de artikelen IX, XI, XIII en XV van de op 14 mei 1976 

ondertekende Luchtvervoersovereenkomst, ondertekend op dezelfde dag; 

 

n) De Portugese Republiek: Overeenkomst tussen de regering van Canada en de regering van 

Portugal voor luchtdiensten tussen het Canadese en het Portugese grondgebied, ondertekend 

op 25 april 1947. Uitwisseling van nota's tussen de regering van Canada en de regering van 

Portugal tot wijziging van de punten 3 en 4 van de bijlage bij de op 25 april 1947 te Lissabon 

ondertekende Overeenkomst voor luchtdiensten tussen de twee landen, ondertekend op 24 en 

30 april 1957. Uitwisseling van nota's tussen Canada en Portugal tot wijziging van punt 7 van 

de bijlage bij de Overeenkomst voor luchtdiensten tussen de twee landen, ondertekend op 5 en 

31 maart 1958; 

 

o) Roemenië: Burgerluchtvervoersovereenkomst tussen de regering van Canada en de regering 

van de Socialistische Republiek Roemenië, ondertekend op 27 oktober 1983; 

 

p) Het Koninkrijk Spanje: Luchtvervoersovereenkomst tussen de regering van Canada en de 

regering van Spanje, ondertekend op 15 september 1988; 
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q) Het Koninkrijk Zweden: Overeenkomst tussen Canada en Zweden voor luchtdiensten tussen 

het Canadese en het Zweedse grondgebied, ondertekend op 27 juni 1947; Uitwisseling van 

nota's tussen Canada en Zweden tot aanvulling van de Overeenkomst voor luchtdiensten 

tussen het Canadese en het Zweedse grondgebied, ondertekend op 27 en 28 juni 1947. 

Uitwisseling van nota's tussen Canada en Zweden tot wijziging van de Overeenkomst voor 

luchtdiensten van 1947, ondertekend op 16 mei 1958; en 

 

r) Het Verenigd Koninkrijk van Groot-Brittannië en Noord-Ierland: Overeenkomst voor lucht-

diensten tussen de regering van Canada en de regering van het Verenigd Koninkrijk van 

Groot-Brittannië en Noord-Ierland, ondertekend op 22 juni 1988. 
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DEEL 2 

 

Met het oog op de toepassing van bijlage 2, deel 2, zijn de volgende rechten beschikbaar overeen-

komstig alinea 2, onder a), punt iii): 

 

Deel 1: voor de Canadese luchtvaartmaatschappijen 

 

Wanneer Canadese luchtvaartmaatschappijen gecombineerde diensten voor passagiersvervoer 

tussen Canada en individuele lidstaten of goederendiensten exploiteren, genieten zij de volgende 

rechten: 

 

Lidstaat Verkeersrechten 

  

Bulgarije Rechten van de vijfde vrijheid zijn beschikbaar op twee nader te 

noemen punten die als tussenliggende punten op weg naar Sofia en/of 

verder dan Sofia gelegen punten mogen worden bediend. 

  

Tsjechië Canada mag hoogstens vier tussenliggende punten op weg naar Praag 

of verder dan Praag gelegen punten kiezen waarvoor rechten van de 

vijfde vrijheid gelden, en één extra punt in Tsjechië. 

  

Denemarken Rechten van de vijfde vrijheid zijn beschikbaar tussen Kopenhagen en: 

a) Amsterdam en Helsinki; of 

b) Amsterdam en Moskou. 

Amsterdam mag worden bediend als tussenliggend punt of als verder 

gelegen punt. Helsinki en Moskou moeten worden bediend als verder 

gelegen punten. 
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Lidstaat Verkeersrechten 

  

Duitsland Verkeersrechten van de vijfde vrijheid mogen worden uitgeoefend 

tussen tussenliggende punten in Europa en punten in de 

Bondsrepubliek Duitsland en tussen punten in de Bondsrepubliek 

Duitsland en verder gelegen punten. 

  

Griekenland Rechten van de vijfde vrijheid zijn beschikbaar op tussenliggende 

punten op weg naar Athene en/of verder dan Athene gelegen punten 

en op twee extra punten in Griekenland, behalve punten in Turkije en 

Israël. Het totale aantal tussenliggende punten en verder gelegen 

punten die met rechten van de vijfde vrijheid mogen worden bediend, 

mag op geen enkel ogenblik hoger zijn dan vijf, waarvan hoogstens 

vier tussenliggende punten. 

  

Ierland Rechten van de vijfde vrijheid zijn beschikbaar tussen punten in 

Ierland en tussenliggende punten, en tussen punten in Ierland en 

verder gelegen punten. Met betrekking tot goederendiensten gelden 

deze rechten voor het verlenen van internationale vervoersdiensten 

tussen punten in Ierland en punten in derde landen, zonder de 

verplichting een punt in Canada te bedienen. 

  

Italië Verkeersrechten van de vijfde vrijheid zijn beschikbaar tussen twee 

tussenliggende punten in Europa en Rome en/of Milaan. Tussen-

liggende punten met rechten van de vijfde vrijheid mogen ook worden 

bediend als verder gelegen punten. 

  

Polen Rechten van de vijfde vrijheid zijn beschikbaar tussen Warschau en 

twee tussenliggende punten in Europa, die door Canada mogen 

worden gekozen uit de volgende lijst: Brussel, Kopenhagen, Praag, 

Shannon, Stockholm, Wenen, Zurich. 
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Lidstaat Verkeersrechten 

  

Portugal Rechten van de vijfde vrijheid zijn beschikbaar tussen punten in 

Portugal en tussenliggende punten, en tussen punten in Portugal en 

verder gelegen punten. 

  

Spanje Rechten van de vijfde vrijheid met betrekking tot tussenliggende en 

verder gelegen punten zijn beschikbaar: 

a) tussen Madrid en drie extra punten in Spanje, en punten in 

Europa (behalve München, Denemarken, Zweden, Noorwegen, 

Italië en de republieken van de voormalige USSR); en 

b) tussen Madrid en één ander punt in Spanje en punten in Afrika 

en het Midden-Oosten, zoals door de ICAO gedefinieerd in 

document 9060-AT/723. 

Op geen enkel ogenblik mogen meer dan vier rechten van de vijfde 

vrijheid worden uitgeoefend. 

  

Zweden Rechten van de vijfde vrijheid zijn beschikbaar tussen Stockholm en: 

a) Amsterdam en Helsinki; of 

b) Amsterdam en Moskou. 

Amsterdam mag worden bediend als tussenliggend punt of als verder 

gelegen punt. Helsinki en Moskou moeten worden bediend als verder 

gelegen punten. 

  

Verenigd Koninkrijk Rechten van de vijfde vrijheid zijn beschikbaar tussen punten in het 

Verenigd Koninkrijk en tussenliggende punten, en tussen punten in het 

Verenigd Koninkrijk en verder gelegen punten. Met betrekking tot 

goederendiensten gelden deze rechten voor het verlenen van inter-

nationale vervoersdiensten tussen punten in het Verenigd Koninkrijk 

en punten in derde landen, zonder de verplichting een punt in Canada 

te bedienen. 
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Deel 2: voor de luchtvaartmaatschappijen uit de Europese Gemeenschap 

 

Wanneer communautaire luchtvaartmaatschappijen gecombineerde diensten voor passagiersvervoer 

tussen individuele lidstaten en Canada of goederendiensten exploiteren, genieten zij de volgende 

rechten: 

 

Lidstaat Verkeersrechten 

  

België Verkeersrechten van de vijfde vrijheid tussen Montreal en twee verder 

gelegen punten in de Verenigde Staten van Amerika, ten oosten van en 

in Chicago en ten noorden van en in Washington D.C. 

  

Bulgarije Rechten van de vijfde vrijheid mogen worden uitgeoefend op één 

verder gelegen punt in de Verenigde Staten van Amerika, ten oosten 

van maar niet in Chicago en ten noorden van of in Washington D.C. In 

het geval van co-terminalisering van Montreal en Ottawa, zijn geen 

rechten van de vijfde vrijheid beschikbaar. Op tussenliggende punten 

zijn geen rechten van de vijfde vrijheid beschikbaar. 

  

Tsjechië Rechten van de vijfde vrijheid tussen Montreal en twee verder gelegen 

punten in de Verenigde Staten van Amerika, ten noorden van en in 

Washington D.C. en ten oosten van en in Chicago. 

  

Denemarken Rechten van de vijfde vrijheid zijn beschikbaar tussen Montreal en 

Chicago en tussen Montreal en Seattle. Chicago mag worden bediend 

als tussenliggend punt of als verder gelegen punt. Seattle mag alleen 

als verder gelegen punt worden bediend. 
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Lidstaat Verkeersrechten 

  

Duitsland Verkeersrechten van de vijfde vrijheid zijn uitsluitend beschikbaar 

tussen Montreal en één verder gelegen punt in Florida. Bij wijze van 

alternatief zijn verkeersrechten van de vijfde vrijheid beschikbaar 

tussen Montreal en twee verder gelegen punten in de continentale 

Verenigde Staten van Amerika, exclusief punten in de staten 

Californië, Colorado, Florida, Georgia, Oregon, Texas en Washington.  

  

Griekenland Verkeersrechten van de vijfde vrijheid zijn beschikbaar tussen 

Montreal en Boston of tussen Montreal en Chicago, of verder gelegen 

dan Toronto naar een door de Helleense Republiek te bepalen punt in 

de Verenigde Staten van Amerika, met uitzondering van punten in 

Californië, Texas en Florida. 

  

Ierland Rechten van de vijfde vrijheid zijn beschikbaar tussen punten in 

Canada en tussenliggende punten, en tussen punten in Canada en 

verder gelegen punten. Met betrekking tot goederendiensten gelden 

deze rechten voor het verlenen van internationale vervoersdiensten 

tussen punten in Canada en punten in derde landen, zonder de 

verplichting een punt in Ierland te bedienen. 

  

Italië Rechten van de vijfde vrijheid zijn beschikbaar tussen twee tussen-

liggende punten in het noordoosten van de Verenigde Staten van 

Amerika (ten noorden van en in Washington; ten oosten van en in 

Chicago) en Montreal en/of Toronto. Tussenliggende punten met 

rechten van de vijfde vrijheid mogen ook worden bediend als verder 

gelegen punten. 
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Lidstaat Verkeersrechten 

  

Polen Rechten van de vijfde vrijheid zijn beschikbaar tussen Montreal en 

New York, als tussenliggend of verder gelegen punt. 

  

Portugal Verkeersrechten van de vijfde vrijheid zijn beschikbaar tussen punten 

in Canada en tussenliggende punten, en tussen punten in Canada en 

verder gelegen punten. 

  

Spanje Rechten van de vijfde vrijheid met betrekking tot tussenliggende en 

verder gelegen punten zijn beschikbaar: 

a) tussen Montreal en drie extra punten in Canada, en Chicago, 

Boston, Philadelphia, Baltimore, Atlanta, Dallas/Ft. Worth en 

Houston; en 

b) tussen Montreal en Mexico City. 

Op geen enkel ogenblik mogen meer dan vier rechten van de vijfde 

vrijheid worden uitgeoefend. 

  

Zweden Rechten van de vijfde vrijheid zijn beschikbaar tussen Montreal en 

Chicago en tussen Montreal en Seattle. Chicago mag worden bediend 

als tussenliggend punt of als verder gelegen punt. Seattle mag alleen 

als verder gelegen punt worden bediend. 
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Lidstaat Verkeersrechten 

  

Verenigd Koninkrijk Rechten van de vijfde vrijheid zijn beschikbaar tussen punten in 

Canada en tussenliggende punten, en tussen punten in Canada en 

verder gelegen punten. Met betrekking tot goederendiensten gelden 

deze rechten voor het verlenen van internationale vervoersdiensten 

tussen punten in Canada en punten in derde landen, zonder de 

verplichting een punt in het Verenigd Koninkrijk te bedienen. 
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DEEL 3 

 

In afwijking van deel 1 van deze bijlage blijven de onder d) (het Koninkrijk Denemarken), f) (de 

Franse Republiek), l) (het Koninkrijk der Nederlanden), en r) (het Verenigd Koninkrijk van 

Groot-Brittannië en Noord-Ierland) vermelde overeenkomsten van toepassing op de gebieden die 

niet onder de definitie van "grondgebied" in artikel 1 van deze Overeenkomst vallen, onder de in 

dat artikel neergelegde voorwaarden. 

 

 

___________________ 

 


